
Record des redressements de 

travail au noir 
L’URSSAF a mené 8000 opérations de 

contrôle ciblées en 2013. 80 % des contrôles 

ont donné lieu à des redressements pour travail 

illégal. Au total, les redressements ont rapporté 

291 millions d’euros. Ils ont ainsi rapporté 12 

% de plus que l’année précédente. 

=> Besoin d'investir dans l'emploi pour chasser 

la fraude patronale et faire rentrer les 

cotisations sociales dans les caisses de la SS. 
Source CGT Finances publiques 

59 % de la dette publique serait 

illégitime 
Les experts du collectif pour un audit citoyen 

de la dette viennent de publier un rapport 

dans lequel il considère que « sur les 1950 

milliards d’euros de dette publique 

accumulés depuis trente ans, près de 600 

milliards sont dus à des taux d’intérêts 

excessifs, et près de 500 milliards 

proviennent des cadeaux fiscaux consentis 

principalement aux riches et aux 

actionnaires. » 
Source CGT Finances publiques 

87% des Français pensent que le 

coût du capital contribue aux 

difficultés économiques 
Selon un sondage Harris, 87% des Français 

pensent que le coût du capital, c’est-à-dire les 

dividendes accordés aux actionnaires ou les 

intérêts versés aux banques, « contribue » 

davantage aux difficultés de l’économie 

française que le coût du travail. 80% des 

personnes interrogées jugent que les efforts 

demandés par le Gouvernement pour améliorer 

la situation sont répartis de manière injuste. 
Source CGT Finances publiques 

Maladie… 

  Retraite… 

    Famille… 
La sécu nous protège toutes et tous, à toutes les périodes de notre vie. La sécu a été mise en place 

par le Conseil National de la Résistance selon un principe simple basé sur la solidarité : "Chacun 

cotise selon ses moyens et reçoit selon ses besoins" 
 

La sécu a souvent été citée comme la meilleure protection sociale au 

monde… Elle aura permis, en pleine crise économique et sociale, 

d'éviter à des milliers de salariés et de familles de plonger dans la 

misère et la pauvreté. Les valeurs de la sécurité sociale sont justes : 

"Protéger dans la solidarité, partager les richesses produites par le 

travail pour financer la réponse aux besoins de tous" 

Notre système a participé à la croissance en maintenant du pouvoir 

d'achat, à l'allongement de la durée de vie… mais aujourd'hui les 

inégalités progressent car les besoins sont grandissants et les attaques 

patronales, validées par les réformes des gouvernements successifs, 

ont participé à affaiblir notre système solidaire…  
 

La sécurité sociale n'est pas malade de trop de dépenses, mais d'un manque de recettes ! 
 

Le travail se dégrade, induisant un coût du mal travail de plus en 

plus élevé, et transféré de la branche Accident du Travail / Maladie 

Professionnelle sur la branche Maladie. 

Le patronat veut et obtient toujours plus d'exonérations de cotisations 

sociales. Ce qu'ils appellent des "charges" sont en fait du salaire 

socialisé (une part de salaire que l'on ne touche pas mais qui permet 

de financer l'ensemble des branches de la sécu, accès aux soins, 

remboursement des dépenses de santé, allocations familiales, 

pensions pour les retraités, etc…) 

 

Le Patronat veut masquer la part des richesses prélevées sur le travail et 

reversée aux actionnaires et aux banques, toujours de plus en plus 

importantes. Ces sommes échappent à la solidarité nationale, elles sont 

versées au détriment des salaires, de l'emploi, et de l'investissement, ce 

qui a pour conséquence de pénaliser le financement de notre sécurité 

sociale. Le pacte de responsabilité, signé entre le président de la 

république et M. Gattaz représentant du MEDEF, du grand Patronat, va 

amputer la sécurité sociale de 20 Mds € supplémentaires ! Le débat 

parlementaire qui va s'ouvrir sur le financement de la sécurité sociale sera 

l'occasion pour les salariés de se mobiliser et d'exprimer d'autres 

solutions, plus justes et plus solidaires, pour répondre aux besoins 



sociaux. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 

- Valoriser le travail : le transformer et 

améliorer les conditions de travail à la fois pour 

la santé des salariés et celle de l’entreprise. Les 

problèmes de santé liés au mal travail coûtent 

80 milliards  d’euros par an à notre économie. 

- Favoriser l’emploi stable, combattre la 

précarité et le chômage, augmenter le Smic et 

les salaires,  gagner l’égalité professionnelle 

entre les femmes et les hommes, supprimer le 

travail illégal… C’est des recettes en plus pour 

la sécu. 

- Gagner une Sécurité sociale de haut niveau 
et une Sécurité sociale professionnelle 

permettant de garantir des droits tout au long 

du parcours du salarié. 

- La première « Sécurité sociale », c’est 

d’avoir du travail ! 

- Reconquérir la démocratie dans la Sécurité 

sociale et dans le système de santé. 

- Garantir et maintenir un financement assis 

sur le travail par les cotisations sociales. 

- Stopper les exonérations de cotisations 

sociales accordées aux employeurs. 

- Soumettre à cotisations sociales les revenus 

issus de l’intéressement, de la participation et 

des Plans d’épargne d’entreprise. 

- Moduler la cotisation employeur pour 

favoriser l’emploi et l’investissement. 

- Faire contribuer les revenus financiers des 

entreprises à hauteur des cotisations salariales.

 

La Sécu est à vous !!! La sécu a besoin de vous !!! 
 

Agir sur le lieu de travail pour gagner 1 emploi => C'est agir pour défendre la sécu ! 

Agir sur le lieu de travail pour gagner du salaire => c'est agir pour la sécu ! 
 

Agir massivement pendant que les députés vont débattre et décider le financement de la sécurité 

sociale est nécessaire !!! 

C'est pourquoi le 16 octobre, plusieurs rassemblements auront lieu en S&L pour permettre aux salariés de se 

regrouper, d'agir ensemble pour gagner leur sécu de haut niveau, leur sécu adaptée aux besoins 

d'aujourd'hui, intégrant le financement de la perte d'autonomie et d'autres besoins actuels… 
 

Le 16, en grève pour exiger des emplois et du salaire à l'entreprise… 
 

Rassemblements le 16 octobre 2014 
. Le Creusot à 15 h à l’Alto 

. Chalon-sur-Saône à 15 h à la Maison des Syndicats 

. Montceau-les-Mines à 16 h Place de la Mairie 

. Mâcon Journée militante dès 8h30 Rue de Paris avec distribution et  

pique-nique le midi 

. Nevers 17h départ de l'unité territoriale de l'ARS rue P. E. Gaspard 

. Yzeure 17h place Jules Ferry 
          

 La CGT   le 2 octobre 2014 

Le pacte dit « de responsabilité et de solidarité » vise à réduire de 50 milliards d’euros la 

dépense publique. Pour la CGT, ce pacte est avant tout un immense chèque en blanc signé au patronat sans 

aucune contrepartie. Notre analyse vient d’ailleurs d’être confirmée par le rapporteur général du budget, 

Valérie Rabault, annonçant d’après les analyses de Bercy la destruction de 250.000 emplois liés à la 

récession entrainée par ces mesures d’économie. En contrepartie, Bercy s’attend à seulement 190.000 

emplois créés sur la même période. Résultat net 60.000 chômeurs de plus. Coût de  l’opération 50 milliards 

d’euros !! 
Le Pacte sera financé de trois manières, reposant toutes sur une réduction des dépenses publiques.  

 18 milliards d’économie seront réalisés par l’État.  

 11 milliards le seront par les collectivités territoriales.  

 21 milliards reposeront sur l’assurance maladie et la protection sociale. 
Source CGT Finances publiques 


